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Introduction





Changer de modèle ! Le titre sonne comme un slogan mais change-t-on jamais de modèle ? N’est-ce pas là une manifestation de l’hubris des économistes déterminés à changer le monde à partir de leurs concepts, mais incapables de comprendre le temps politique, ses contraintes et ses vertus et qui théorisent leur impatience en prétendant exercer le monopole de l’expertise politique ? Changer de modèle, c’est prétendre changer les institutions, orienter les comportements et façonner les sociétés. Bref, pris à la lettre, ce programme serait une manifestation supplémentaire de la prétention des économistes à vouloir tout conceptualiser et tout résoudre, comme si les sociétés se fabriquaient à partir de modèles !

Deux constats nous ont pourtant conduits à braver ces critiques légitimes et à écrire ce livre. Le premier est celui d’un décrochage progressif mais continu de notre économie depuis plus de dix ans : un déclin inexorable de nos exportations et de notre industrie, une croissance atone, un chômage en hausse continue, une envolée des dépenses publiques et des prélèvements obligatoires pour des résultats limités, un pouvoir d’achat en ralentissement permanent, une augmentation des inégalités dès l’école. Le second est que la méthode des petites réformes a échoué : malgré l’urgence, la France n’a toujours pas restructuré ni même maîtrisé fondamentalement sa dépense publique, ni réformé le marché du travail ou le marché des biens et services de façon significative, ni modernisé son école ou ses universités ou son système de formation professionnelle pour les rendre plus efficaces.

Une première explication de l’inertie tient aux contraintes politiques : il n’y a tout simplement pas de majorité pour des réformes qui multiplient les perdants à court terme. Comme l’a dit Junker : « On sait tous ce qu’il faut faire mais on ne sait pas comment se faire réélire après. » Que les différentes tentatives de réformes françaises aient buté comme en 1995 sur des soulèvements et une paralysie du pays ou, pour des réformes moindres, sur une coalition d’oppositions d’élus et de corporations ayant entraîné le retrait des réformes envisagées est une évidence.

Mais ces arguments ne sauraient être décisifs car ils reflètent l’impuissance de politiques qui ont renoncé à l’action réformatrice alors que dans tant d’autres pays celle-ci a été couronnée de succès. L’idée de ce livre est que le problème est plus fondamental : il réside dans les représentations théoriques et mentales qu’ont les individus, les organisations sociales et les partis politiques, à la fois sur l’état de notre société et sur l’effet de différentes politiques économiques ou changements institutionnels.

En effet, comment réformer quand il n’y a consensus ni sur le diagnostic, ni sur les solutions désirables, ni sur les outils mobilisables ? Nos concitoyens et nos élus, de quelque bord qu’ils soient, ont souvent une représentation décalée des réalités ou des mécanismes économiques. Ils sont souvent convaincus que la croissance est affaire de consommation et non d’efficacité productive, et que la protection aux frontières plus que la conquête des marchés est la solution pour promouvoir l’emploi. Nombreux également sont ceux qui pensent que le capital est sous-imposé en France et que, en revanche, l’impôt sur la consommation (la TVA) est le pire impôt qui soit. Nombreux sont ceux qui jugent que la France est un pays très inégalitaire et que c’est ex post, par les seuls transferts monétaires, plutôt qu’ex ante en stimulant la mobilité sociale et professionnelle, qu’on y remédie. Nombreux enfin sont ceux qui croient que le problème est le marché et que la solution est toujours l’État et qu’en particulier une subvention ou une niche peuvent corriger les effets négatifs de l’impôt. Or le passage d’une économie de rattrapage relativement fermée à une économie mondialisée, où la croissance résulte de plus en plus de l’innovation, oblige à remettre en cause toutes ces fausses évidences, autrement dit à changer nos modes de pensée, pour ensuite pouvoir agir autrement.

Changer les mentalités et les modes de pensée prend du temps, alors qu’il y a urgence à réformer l’État et l’organisation de notre économie. Là, réside le dilemme de l’action publique : les mentalités ne changent que sur la longue durée alors qu’il y a urgence à agir. Il faut donc réformer tout en bousculant les idées reçues et en faisant la pédagogie de la réforme.

Ce livre montre pourquoi et comment il faut changer nos modes de pensée pour changer de modèle économique et institutionnel. Pour sortir la France du déclin et assurer une prospérité durable à ses citoyens, il faut en effet un nouveau modèle de croissance. Un modèle de croissance par l’innovation où de nouvelles entreprises et activités viennent sans cesse concurrencer et remplacer les entreprises et activités existantes. Et, en même temps, un modèle de croissance « inclusif », qui ne laisse personne sur le bord de la route. Un modèle qui prenne en compte les générations futures en proposant de rééquilibrer nos finances publiques à travers une réforme profonde de l’État et en incitant à l’innovation verte pour préserver l’environnement. Enfin, un modèle de croissance résolument progressiste parce que s’attaquant aux inégalités sociales à la racine, en équipant les individus et en réactivant la mécanique de la mobilité sociale, à commencer par l’école.

De fait, la formation est au cœur du modèle que nous avançons. Des études récentes montrent en effet que de bonnes performances au niveau de l’enseignement primaire et secondaire stimulent l’innovation et la croissance. Or, comme nous le verrons ci-après, les scores obtenus par la France aux tests PISA n’ont cessé de se détériorer au cours de la dernière décennie. Pire, la proportion d’élèves qui, à 15 ans, ne maîtrise pas les apprentissages fondamentaux s’élève dangereusement. Alors que la France était encore en 13e position en 2000, elle n’est plus que 25e en 2013. Pourtant, la Finlande qui fait beaucoup mieux que nous investit une part égale à la nôtre de son PIB dans l’éducation primaire et secondaire, ce qui suggère qu’on peut dépenser mieux, et pas seulement dépenser plus : mieux organiser le service public de l’éducation est un enjeu de croissance autant que d’éducation et de finances publiques. Enfin, la dégradation des performances moyennes de notre système éducatif est aggravée par un creusement des inégalités : non seulement le niveau global des jeunes Français baisse mais, en outre, la réussite scolaire dépend de plus en plus du milieu social des parents (revenus, éducation, etc.). La France est ainsi le pays de l’OCDE où les résultats scolaires sont le plus fortement corrélés à l’origine socio-économique. Autrement dit, l’école reproduit les inégalités liées à la naissance, à l’origine sociale et à la localisation géographique. Or ces inégalités ne se corrigent pas ex post (ou pas seulement) par l’impôt et la redistribution des revenus, mais plutôt en s’attaquant directement à la base, aux sources des inégalités à l’école, et plus généralement à tout ce qui bride la mobilité sociale.

Au-delà de l’école, les entraves à la mobilité sociale et à la croissance sont bien connues : rigidités et dualisme du marché du travail ; formation professionnelle inefficace ; barrières persistantes à l’entrée et à la concurrence sur le marché des biens et services ; multiplicité des régimes de retraite et d’assurance-maladie ; pénurie chronique de logements malgré une dépense budgétaire soutenue ; fiscalité opaque et désincitative ; État protéiforme qui n’empêche pas le développement d’un sentiment d’insécurité sociale… Sur chacun de ces aspects, nous essayons de poser un regard neuf en nous appuyant sur les travaux disponibles et en essayant de comprendre pourquoi les solutions mises en œuvre jusqu’à présent n’ont pas fonctionné.

Nos idées seront critiquées, le plus souvent pour des raisons contradictoires, ce qui est légitime. Certains diront qu’elles sont conventionnelles et déjà mises en œuvre par les pouvoirs publics, certes avec la lenteur qui sied à tout gouvernement démocratique. D’autres diront que nos idées sont empruntées à la boîte à outils néolibérale et par conséquent les rejetteront sous une étiquette infamante. C’est malheureusement trop souvent la règle du jeu dans le débat français. Enfin, d’autres encore feront justement remarquer que tous les domaines de l’intervention publique ne sont pas traités dans cet ouvrage, loin s’en faut.

Mais l’objectif de ce livre n’est pas d’être exhaustif, il est plutôt d’inciter le lecteur à raisonner autrement à la fois sur le diagnostic et sur les lignes de force d’un programme de réformes à la mesure des enjeux. En particulier, nous voulons contribuer au débat en soumettant à la critique les réponses données par d’autres aux mêmes problèmes et en restituant les évaluations qui en ont été faites. C’est ainsi que nous jaugerons les différentes propositions de réforme à l’aune de ce qui s’est fait dans d’autres pays développés, notamment dans les pays nordiques, les pays anglo-saxons et chez nos voisins rhénans. Par ailleurs, nous nous risquerons à une évaluation économétrique des effets de croissance à attendre du programme de réformes que nous proposons. En effet, plus que l’accumulation de mesures, nous plaidons ici pour la cohérence. Cohérence des politiques macroéconomiques et des politiques structurelles, cohérence de nos choix nationaux et de nos engagements européens, cohérence des mesures macro et des mesures sectorielles ou micro. Combien de fois n’a-t-on pas assisté au cours des derniers mois à des mesures contradictoires aggravées par une communication mal maîtrisée ? Le problème n’est pas de dire ce qu’il convient de faire en battant sa coulpe périodiquement parce que les résultats ne sont pas au rendez-vous, il est d’appliquer avec méthode et audace les orientations qui ailleurs, dans les mêmes circonstances, ont produit des résultats tangibles en saisissant les opportunités nationales et en inventant la voie politique qui rend possible ce qui est nécessaire.

Ce livre comporte sept chapitres. Le chapitre 1 procède à un état des lieux en quelques faits stylisés. Il se poursuit en décrivant les nouvelles opportunités de croissance que des réformes structurelles conséquentes peuvent nous permettre de saisir. Le chapitre 2 est intitulé « Penser autrement » : il énumère un certain nombre d’idées économiques rendues obsolètes par l’effet combiné de la mondialisation et du passage d’une économie de l’imitation et du rattrapage à une économie de l’innovation. Le chapitre 3 décrit les buts et les principes qui sous-tendent la stratégie de réformes que nous proposons : comment endiguer notre déclin et stimuler notre croissance tout en réduisant nos déficits et notre dette publics et en s’attaquant à la source des inégalités sociales ?

Les chapitres suivants portent sur les différents leviers de notre stratégie de réformes. Le chapitre 4 traite de la réforme de l’État et des dépenses publiques. Le chapitre 5 se concentre sur les réformes structurelles : formation et recherche, mobilisation des marchés du travail et des biens, politiques de lutte contre la pauvreté. Le chapitre 6 est consacré à la réforme fiscale : comment réformer notre système fiscal pour le rendre plus juste et plus efficace et, en même temps, plus incitatif pour l’innovation ? Enfin, le chapitre 7 propose une évaluation des effets macroéconomiques résultant d’une mise en œuvre globale des principales réformes proposées.

Nous concluons cet essai en replaçant le processus de réformes dans une perspective européenne.

Ce livre n’est pas écrit du point de vue de Sirius, ce n’est pas non plus un manifeste : il mobilise des raisonnements économiques tout en intégrant les contraintes d’économie politique, il prend à bras-le-corps les spécificités françaises, mais n’ignore pas les expériences étrangères, il formule des propositions de réformes, mais il évalue aussi leurs chances de succès dans le contexte politico-idéologique actuel. Il montre que rien n’est encore inexorablement perdu pour peu que nous sachions « changer de modèle ».








CHAPITRE 1

Enrayer le déclin





Depuis plus de dix ans, tous les paramètres de l’économie française se détériorent presque continûment. Le taux de chômage reste élevé, même en période de reprise économique ; les coûts salariaux ne s’ajustent pas, même en situation de fort chômage ; les parts de marché à l’exportation baissent, même quand la demande adressée à la France se renforce ; la situation financière de nos entreprises se dégrade, même lorsque le mouvement inverse s’observe chez nos plus proches voisins ; l’endettement des administrations publiques atteint des niveaux importants, alors que le taux de prélèvements obligatoires est l’un des plus élevés parmi les pays industrialisés, et une réelle maîtrise des dépenses s’avère impossible…

Tout se passe comme si la France était en proie à des politiques économiques inadaptées et à des marchés inefficients, dans un contexte global de plus en plus contraint. Pire encore, comme si l’action politique était impuissante et l’ajustement des marchés inopérant. La décennie écoulée aura été celle de la prise de conscience progressive du décrochage français, de la montée des angoisses face à la mondialisation. Ce fut aussi une décennie de rapports, de diagnostics, d’incitations à l’action. Nombre de réformes ont été initiées mais se sont rapidement ensablées.

Nous commencerons par dresser un état des lieux qui illustre ce déclin continu de notre économie. Mais nous montrerons ensuite que la politique économique n’est pas impuissante face à cette situation, que l’on peut agir sur la croissance en améliorant la productivité. Des réformes adaptées permettraient de saisir les opportunités technologiques et d’induire les gains de croissance nécessaires à la résorption des difficultés de notre économie.


L’état de la France en quelques faits stylisés


UN NIVEAU DE PIB PAR HABITANT QUI DÉCROCHE PAR RAPPORT AUX PAYS RHÉNANS, ANGLO-SAXONS ET NORDIQUES

Depuis la décennie 1980, la performance de la France mesurée par l’évolution de la richesse produite par habitant (le PIB par habitant) s’est dégradée puisque non seulement son écart avec les États-Unis a cessé de se réduire mais aussi que la tendance s’est même inversée (cf. graphique 1.1). En d’autres termes, après avoir rattrapé régulièrement le niveau de richesse par habitant américain, la France se paupérise désormais par rapport aux États-Unis. Elle se paupérise également vis-à-vis de nombreux autres pays. La France ne reste dans la moyenne de la zone euro que parce que l’Italie et l’Espagne sont très en dessous de cette moyenne.


Graphique 1.1. PIB par habitant relativement au niveau des États-Unis (en %, en US $ 2005)

[image: image]

Source : Bergeaud, Cette et Lecat (2014)1




Les choix qui ont été ceux de la France depuis le début des années 1980, sous des gouvernements d’orientation politique variée, ont donc abouti à ce décrochage marqué de son niveau de PIB par habitant relativement à celui des États-Unis. Avec certes quelques inflexions un peu plus ou un peu moins sociales, selon qu’ils étaient de gauche ou de droite, les gouvernements qui se sont succédé, convaincus du particularisme de la France, ont mis en œuvre avec une application de bons élèves des politiques qui ont abouti à une paupérisation relative, mais continue de notre pays. Pourtant, la croissance et la réussite de certains pays n’ont pas nécessairement pour prix un développement inacceptable des inégalités : si l’on compare la France et la Suède, on voit que le PIB par habitant y était en 1980 comparable, alors qu’il est désormais supérieur de 10 points de pourcentage en faveur de la Suède, pourtant l’un des pays les plus égalitaires du monde. Et les 35 heures ne doivent pas être évoquées pour expliquer cette différence : le décrochage relatif vis-à-vis de la Suède est antérieur à leur mise en œuvre et la durée annuelle moyenne du travail est généralement plus courte dans les pays scandinaves ou rhénans qu’en France.

Depuis dix ans, la France se situe dans la moyenne de la zone euro. Mais cette comparaison est trompeuse, car elle mêle périodes de croissance et périodes de crise, pays du nord et du sud de l’Europe. Si l’on veut mesurer la véritable performance de la France et commencer à l’analyser, il n’est pas inutile de la comparer à plusieurs groupes de pays représentatifs de choix sociaux et institutionnels contrastés. On constate alors que la dégradation de la position relative de la France est générale (cf. tableau 1.1).

Ce décrochage s’observe par rapport aux pays « anglo-saxons » (États-Unis, Canada et Royaume-Uni), qui se caractérisent par de faibles niveaux de dépenses publiques, des politiques sociales orientées vers le workfare, et des politiques de l’emploi à faible coût budgétaire mettant l’accent sur la responsabilité individuelle dans la recherche d’emploi plutôt que sur celle de la collectivité. Il s’observe aussi par rapport aux pays « scandinaves » (Danemark, Finlande et Suède), où les dépenses publiques sont élevées et la politique sociale généreuse, et où des ressources publiques importantes sont affectées au fonctionnement du marché du travail et au placement des chômeurs, avec à la clé une conditionnalité des prestations ; la dépense pour l’emploi y est plus souvent active qu’ailleurs. Il s’observe enfin par rapport aux pays « rhénans » (Allemagne, Belgique et Pays-Bas), où la dépense publique est à un niveau intermédiaire, la politique sociale moins généreuse qu’en Scandinavie, la dépense pour l’emploi élevée mais les politiques de l’emploi moins actives et moins conditionnelles.

Le décrochage français vis-à-vis des États-Unis est, sauf entre 2000 et 2012, principalement lié à une diminution relative de la mobilisation au travail de la population en âge de travailler (ce point est développé plus loin). Entre 2000 et 2012, il s’explique par un affaiblissement de la productivité relative. Ces évolutions signifient que la France s’est davantage tournée vers le non-travail que les États-Unis et d’autres pays développés. Une telle évolution peut tout à fait se justifier si elle résulte véritablement d’un choix de société correspondant à un arbitrage valorisant davantage (relativement à d’autres pays) l’amélioration du niveau de vie moyen par plus de loisirs plutôt que plus de revenus par habitant. On verra cependant plus loin que tel n’est pas le cas : certains groupes au sein de la population française sont financièrement peu incités au travail, quand ils n’y sont pas franchement désincités. C’est par exemple le cas des seniors de plus de 60 ans ou des personnes les moins qualifiées, et en particulier parmi elles les parents de jeunes enfants. Par ailleurs, certains dispositifs rendent l’accès à l’emploi plus difficile pour les entrants sur le marché du travail, et notamment pour les jeunes.


Tableau 1.1. PIB par habitant en France et dans trois groupes de pays de référence (en % du PIB par habitant des États-Unis ; en dollars de 2005 respectant la parité du pouvoir d’achat)
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Source : OCDE, comptes nationaux ; calcul des auteurs.

Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.

Lecture : En 1995, le niveau de produit intérieur brut par habitant en France était à 74,8 % du niveau de celui des États-Unis.





Nos travaux antérieurs2 avaient déjà souligné que la France jouit d’une productivité élevée mais souffre de la faiblesse de l’input en travail. En réalité, cependant, ces deux observations ne sont pas indépendantes : le niveau élevé de la productivité horaire du travail en France provient d’une part de l’exclusion des individus les moins productifs de l’accès à l’emploi, d’autre part de la concentration de l’activité productive sur un petit nombre d’heures par semaine. Cette bonne performance productive est donc en partie artificielle. Il est possible, en la corrigeant3, d’obtenir une vision plus juste de la réalité : l’avantage de productivité horaire moyenne de la France vis-à-vis des États-Unis s’explique totalement par la faible mobilisation de la population en âge de travailler.




UN EFFONDREMENT DE LA COMPÉTITIVITÉ FRANÇAISE

Si l’on considère la performance extérieure de la France telle qu’elle peut se mesurer par des indicateurs de balance courante, de parts de marché à l’exportation ou de flux directs d’investissements entrants et sortants, l’image qui se dégage est aussi peu favorable que celle du PIB par habitant.

Le solde des transactions courantes de la France par rapport aux trois groupes de référence a aussi évolué très négativement (cf. tableau 1.2). En 1995, la France était en excédent de balance courante (0,7 % du PIB) au même titre que les pays scandinaves (2,7 %) et les pays rhénans (0,7 %) mais à la différence des pays anglo-saxons qui avaient déjà un solde négatif (– 1,0 %). En 2012, le solde des transactions courantes de la France est largement négatif (– 2,2 % du PIB) alors que celui des pays scandinaves et rhénans est largement positif (respectivement + 3,7 % et + 6,3 %). Le solde des transactions courantes des pays anglo-saxons a connu également un déficit croissant, mais le creusement est moindre que pour la France (de 1995 à 2012, le solde se dégrade de 2,9 points de PIB en France contre 2,4 points de PIB dans les pays anglo-saxons).


Tableau 1.2. Solde des transactions courantes (en % du PIB)


[image: tableau]


Source : OCDE, comptes nationaux ; calcul des auteurs.

Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.





Un tel résultat s’explique d’abord par la panne de 2003. Au moment où le décollage des émergents accroît sensiblement la demande adressée aux pays occidentaux et où des pays comme l’Allemagne et l’Italie se saisissent de cette opportunité, la France est comme figée. Un indicateur témoigne de cette panne : alors que les taux d’extraversion des économies française et allemande sont comparables au début des années 2000 (à environ 26 % du PIB), il est supérieur de près de 20 points (à 46 %) en Allemagne en 2012 à celui de la France, qui n’a pratiquement pas bougé. Cette stabilité en France contraste avec la progression importante observée en Europe dans les économies scandinaves et rhénanes (cf. tableau 1.3).

En termes de parts de marché, le recul français a ceci de notable qu’il s’opère globalement (près de 30 % de pertes de parts de marché) au sein de l’Europe (la part de marché des exportations intracommunautaires de la France passe de 12,7 % en 2000 à 9,3 % en 2011), et ce pratiquement dans tous les secteurs et toutes les zones économiques. La performance relative de la France par rapport aux grands pays de la zone euro est encore plus défavorable. À l’indice 100 en 1999, les exportations de produits manufacturés français sont passées à l’indice 75 en 2012 contre 85 pour l’Italie, 110 pour l’Espagne et 115 pour l’Allemagne.


Tableau 1.3. Taux d’extraversion moyen des économies (en %)
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Source : OCDE, comptes nationaux ; calcul des auteurs.

Le taux d’extraversion est la demi-somme des importations et des exportations exprimée en pourcentage du PIB. Il caractérise une économie tournée vers les échanges internationaux.

Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.





Enfin, même si l’interprétation des statistiques des investissements directs à l’étranger (IDE) est ambiguë car de forts IDE entrants peuvent signifier que des entreprises françaises sont rachetées sans bénéfice pour la création d’activités nouvelles, force est de constater la confirmation d’une tendance ancienne, à savoir le fait que la France exporte plus de capitaux qu’elle n’en reçoit, et une tendance plus récente, à savoir l’érosion de la position de la France comme destination d’IDE entrants, ce qui est un signe négatif.

Les grands groupes industriels français font, comme en témoigne la stratégie de localisation de Renault, le choix du maintien des sites français de production dont ils gèrent le déclin, et réalisent leur croissance hors de France en recréant des écosystèmes industriels complets dans les pays émergents. Les firmes allemandes font un choix différent de maîtrise de la chaîne de valeur en Allemagne et de délocalisation/externalisation de fragments de cette chaîne de valeur dans les PECO (pays de l’Europe centrale et orientale), qui disposent d’un capital humain important et à moindre coût.

Ces évolutions défavorables du commerce extérieur accompagnent la désindustrialisation accélérée de la France. On sait que l’industrie est décisive pour le commerce extérieur (plus de 85 % des exportations françaises sont des produits manufacturés). Or les dix dernières années ont vu le déclin industriel français s’accélérer. Le rapport Gallois4 en fournit des illustrations non équivoques : la part de l’industrie dans la valeur ajoutée totale est passée en France de 18 % en 2000 à 12,5 % en 2011, faisant en ce domaine de la France le 15e pays (sur 17) de la zone euro, bien loin derrière l’Italie (18,6 %), la Suède (21,2 %) et bien sûr l’Allemagne (26,2 %). L’emploi industriel a suivi la même pente, il représentait 26 % de l’emploi total en 1980 contre 12,6 % en 2011, ce qui correspond, comme le rappelle le rapport Gallois, à une perte de 2 millions d’emplois industriels en trente ans.

Longtemps, un âpre débat a partagé les experts et les responsables politiques quant aux causes de l’effondrement industriel et de sa traduction en termes de pertes de marchés à l’exportation. À droite, c’est dans la dégradation continue de la compétitivité-coût qu’il fallait chercher la cause essentielle. La montée continue du coût du travail et des prélèvements fiscaux sur le cycle de production expliquerait l’érosion continue des positions françaises. À gauche, c’est dans l’inaptitude des patrons français à monter la chaîne de valeur en innovant, en diversifiant leurs gammes de produits, en bâtissant des marques porteuses d’images de qualité et de fiabilité que résiderait la source du lent déclin. Les données sur la situation financière des entreprises permettent de trancher le débat.




UNE DÉGRADATION ANCIENNE DE LA SITUATION FINANCIÈRE DES ENTREPRISES

L’état dégradé des marges des entreprises françaises rend vain le débat sur les insuffisances d’innovation ou d’efforts d’exportation des entreprises françaises. En effet, comment innover, diversifier, investir dans les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) et la prospection des marchés quand les marges s’effondrent ? Et à l’inverse, comment prétendre fixer des prix rémunérateurs à l’export quand les produits sont moyen-bas de gamme et que la concurrence vient des émergents ou des pays du sud de l’Europe ? Entre 1990 et 2012, le taux de marge*1 des sociétés non financières (SNF) françaises est passé de 32 à 29 %, et sur la même période de 34 à 40 % en Allemagne après y avoir connu un pic à 44 % avant crise. Si l’on voulait égaliser les conditions de concurrence entre firmes allemandes et françaises, c’est 10 % de taux de marge, soit 100 milliards d’euros, qu’il faudrait transférer aux entreprises françaises. Cet indicateur de taux de marge est moins bien orienté en France que dans les pays scandinaves, rhénans ou anglo-saxons (cf. tableau 1.4).


Tableau 1.4. Taux de marge des sociétés non financières (SNF) (en % de la valeur ajoutée)
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Source : Eurostat, comptes nationaux ; calcul des auteurs.

Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et ici du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.





Le taux de marge est un indicateur cependant insuffisant pour comparer la situation financière moyenne des entreprises entre pays. Il est en effet influencé par l’organisation de la fiscalité et par les modalités de financement des entreprises. Le taux d’épargne, qui rapporte l’épargne brute des sociétés*2, paraît plus approprié pour une telle comparaison. À cet égard, la situation financière des SNF françaises paraît particulièrement dégradée (cf. graphique 1.2). En effet, le taux d’épargne des SNF est orienté à la baisse

en France depuis le début de la décennie 2000, ce qui n’est observé dans aucun autre pays. La dégradation de la situation financière des entreprises françaises apparaît donc comme structurelle, et bien antérieure à la crise.


Graphique 1.2. Taux d’épargne des sociétés non financières (SNF) (en % de la valeur ajoutée)
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Source : Cette et Sylvain (2013)5.




Par ailleurs, il est utile de souligner que, contrairement à beaucoup d’idées reçues, le partage de la valeur ajoutée apprécié par le taux de marge ou par le taux d’épargne ne s’est pas, sur longue période, déformé en faveur des entreprises. Il est demeuré à peu près stabilisé de la fin des années 1980 jusqu’à la crise pour le taux de marge et jusqu’au début des années 2000 pour le taux d’épargne, à des niveaux proches de ceux observés avant le premier choc pétrolier. Et il connaît ensuite la forte baisse qui vient d’être commentée6.

Cette situation financière des entreprises, très dégradée, n’est pas sans conséquences sur leur capacité à financer des efforts d’innovation.




MALGRÉ UNE POLITIQUE FAVORABLE, L’EFFORT DE R&D DES ENTREPRISES DÉCROÎT

La descente en gamme de la production française ne manque pas d’étonner pour un pays qui a fait des industries de pointe, des grands programmes technologiques et de l’impératif de Lisbonne l’alpha et l’oméga de sa politique. L’analyse de l’évolution dans le temps de l’effort de R&D du pays livre pourtant une image moins probante. En 1995, la France dépensait en R&D 2,3 % de son PIB et seuls les pays scandinaves faisaient mieux avec 2,4 % (cf. tableau 1.5). En 2011, la France dépense toujours 2,3 % de son PIB en R&D et elle est plus nettement qu’auparavant dépassée par les Scandinaves (3,4 %) mais aussi par les Rhénans (2,5 %), les Anglo-Saxons, quoique améliorant leur position, demeurant plus bas (à 2,1 %). Mais l’effort global de R&D n’est pas une bonne mesure de l’innovation, ce sont les dépenses des entreprises qui donnent la meilleure indication de la capacité à convertir des idées en marchés et donc en sources d’activités. Or si la France et l’Allemagne étaient au même niveau en 1995, avec une dépense des entreprises qui représentait 1,4 % du PIB, en 2009 l’écart s’est creusé (1,4 % pour la France contre 1,9 % pour l’Allemagne en 2011).


Tableau 1.5. Dépense intérieure de R&D (en % du PIB)
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Source : OCDE ; calculs des auteurs.

Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.





La dégradation de la situation financière des entreprises françaises contribue sans doute fortement à expliquer cette faible dépense en R&D des entreprises. Les difficultés financières amènent à sacrifier les dépenses de long terme comme la R&D, pourtant essentielles pour les gains de performance et de compétitivité.




UN NIVEAU DE CHÔMAGE ÉLEVÉ PERSISTANT ET DES TAUX D’EMPLOI TRÈS BAS POUR LES SENIORS ET SURTOUT LES JEUNES

Si l’on essaie d’apprécier la contribution de l’emploi à la performance globale, on constate que même si la France améliore dans le temps le taux d’emploi de sa population de 15-64 ans par rapport aux trois groupes de pays de référence, c’est en France que ce taux est le plus faible (cf. tableau 1.6 et graphique 1.3). De plus, le taux de chômage, qui était déjà parmi les plus importants en 1995, est de loin le plus élevé au terme de la période de comparaison (cf. tableau 1.7).




Tableau 1.6. Taux d’emploi de la population âgée de 15 à 64 ans (en %)
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Sources : OCDE, Eurostat ; calculs des auteurs.

Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.






Tableau 1.7. Taux de chômage de la population active (en %)
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Sources : OCDE, Eurostat ; calculs des auteurs.

Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.





La comparaison plus attentive des taux d’emploi (proportion d’une population en emploi) en France et dans les trois groupes de pays précédemment évoqués (rhénans, scandinaves et anglo-saxons) fait apparaître que l’écart entre la France et ces trois groupes est particulièrement marqué pour les deux classes d’âge extrêmes : les jeunes (15 à 24 ans) et les seniors (55 à 64 ans).

Cependant, depuis 1995, les évolutions des taux d’emploi sont très différenciées selon les classes d’âge. En particulier, le taux d’emploi des jeunes (15 à 24 ans) demeure à peu près stabilisé à un bas niveau (25 à 30 %) sur toute la période tandis que le taux d’emploi des seniors (55 à 64 ans) augmente presque continûment depuis le début des années 2000, gagnant près de 15 points de pourcentage (il passe d’environ 30 à 45 %), soit une augmentation de plus d’un point par an*3. Cela signifie que la spécificité française de bas taux d’emploi pour les deux catégories d’âge extrêmes (les jeunes et les seniors) est en train de disparaître pour les seniors alors qu’elle demeure préoccupante pour les jeunes.

L’écart concernant le taux d’emploi des jeunes s’explique par le fait que, dans d’autres pays, les jeunes cumulent souvent un emploi à temps réduit, voire à temps très réduit, avec la poursuite de leurs études7. La France se caractérise donc par une situation plus binaire que les autres pays : les jeunes sont en études ou en emploi, mais plus rarement les deux simultanément. Or il nous semble que ce cumul, dont des analyses montrent qu’il n’est pas préjudiciable pour la réussite des études si l’emploi est à temps réduit ou très réduit, présente deux avantages. Tout d’abord, bien sûr, il induit une élévation du PIB et cette richesse produite supplémentaire correspond à une augmentation du PIB par habitant.


Graphique 1.3. Taux d’emploi en 2012 (en %)
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Sources : OCDE, Eurostat ; calculs des auteurs.
 Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.





Ensuite, l’insertion professionnelle qu’elle représente, même faible, peut influencer de façon pertinente des orientations d’études et diminuer les situations d’entrée parfois tardive sur le marché du travail au terme de formations longues et inadaptées.






Une situation très dégradée des finances publiques

La dépense publique en France était moindre (54,4 % du PIB) en 1995 que dans les pays scandinaves (61,9 %) ou dans les pays rhénans (55,9 %) (cf. tableau 1.8). En fin de période, la France est leader de la dépense publique, qui représente 56,6 % du PIB, suivie par les Scandinaves (avec 56 %), les Rhénans (48,8 %) et les Anglo-Saxons (43,7 %). Le taux de prélèvements obligatoires obéit à la même tendance puisqu’en fin de période la France est à nouveau en tête. En matière de soldes publics, par contre, du fait de la crise et des stratégies différentes de sortie de crise adoptées par l’Europe et les États-Unis, si la France fait plus mal en 2012 (– 4,9 % du PIB) que les Scandinaves (2,4 %) et les Rhénans (2,1 %), elle fait mieux que les Anglo-Saxons (– 6,6 %).

Comme a pu le dire en forme de boutade le président Hollande, la croissance continue de la dépense publique, notamment au cours des cinq dernières années, ne s’est pas traduite par une amélioration visible du service rendu à la population.

Au sein des principaux pays de l’Europe de l’Ouest, la France fait partie de ceux dans lesquels la dynamique de la dette publique a été la plus défavorable de 2000 à 2012 (cf. graphique 1.4). Sur cette période, la dette publique a augmenté de près de 35 points de PIB alors qu’elle baissait dans certains pays (Suède et Danemark par exemple). L’augmentation de la dette publique n’a été plus rapide que dans trois des pays ici considérés : le Portugal, la Grèce et le Royaume-Uni, le cas de ce dernier pays étant particulier du fait d’une détention directe importante de titres publics par la Banque centrale elle-même. Si la comparaison est élargie à l’ensemble des 28 pays de l’Union européenne, un seul autre pays a connu sur cette période une dynamique de la dette plus défavorable : l’Irlande, du fait de la nationalisation d’établissements bancaires en grande difficulté durant la crise. Ainsi, même des pays en crise comme l’Italie et l’Espagne ont connu une trajectoire plus maîtrisée de la dette publique. La France apparaît donc comme un des pays les moins capables de contrôler la dynamique de sa dette publique, malgré un niveau de prélèvements parmi les plus élevés, sinon désormais le plus élevé.


Tableau 1.8. Dépense publique (en % du PIB)
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Sources : OCDE, Eurostat, comptes nationaux ; calculs des auteurs.


Les chiffres donnés pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.





Graphique 1.4. Taux d’endettement brut des administrations publiques dans les pays européens (en % du PIB)
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Source : Eurostat.




Il résulte de cette dynamique qu’en 2012 la France compte désormais, au sein des 28 pays de l’Union européenne, parmi ceux dans lesquels la dette publique est la plus élevée. Elle n’est dépassée que par cinq pays : la Belgique, l’Irlande, le Portugal, l’Italie et la Grèce. Les quatre derniers font partie de ceux qui ont été les plus touchés par la crise, dès 2008. Le premier est en train de développer une stratégie de désendettement qui semble commencer à porter ses fruits.

La mise en œuvre d’une stratégie de désendettement public est impérative. Mais la consolidation des finances publiques et le désendettement des administrations ne peuvent s’envisager par une augmentation des prélèvements, la France étant déjà l’un des pays (sinon le pays) où le taux de prélèvements obligatoires est le plus fort. Le risque serait, sans quoi, d’alimenter un rejet fiscal, déjà bien latent, de l’opinion. La seule voie à envisager est la baisse des dépenses, mais la France s’en est montrée incapable sur les dix dernières années. L’un des challenges importants de l’économie française est pourtant là, et des orientations en ce sens seront proposées plus loin dans cet ouvrage.




Une égalité des chances en baisse continue

L’étude PISA*4 réalisée par l’OCDE tous les trois ans permet d’effectuer des comparaisons internationales sur l’efficacité du système éducatif de chaque pays. En plus des résultats en mathématiques et en lecture, plusieurs informations concernant le profil des élèves sont données, ce qui permet de se livrer à des études plus fines. Par exemple, l’OCDE répartit les élèves suivant un indice reflétant le statut socio-économique (indice ECSC) prenant en compte, entre autres indicateurs, le niveau d’éducation des parents, la taille de la bibliothèque familiale, la présence ou non d’un bureau pour travailler et, bien sûr, la richesse du foyer. Cet indice permet d’obtenir des résultats présentant l’influence du milieu socio-économique sur les performances. Le tableau 1.9 et le graphique 1.5 résument quelques-uns de ces résultats.


Tableau 1.9. Comparaison des résultats du PISA en termes d’égalité du système éducatif entre 2003 et 2012.
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Sources : OCDE, PISA 2003 et PISA 2012.




La France possède un système éducatif fortement inégalitaire et cette caractéristique s’aggrave depuis dix ans, comme le montre la comparaison des résultats du PISA entre 2003 et 2012. Pourtant, en Allemagne et en Finlande, et pour la moyenne de l’OCDE, les inégalités tendent à diminuer sur la même période. Si on prend l’exemple de l’Allemagne, on constate même que si le système éducatif français était bien moins inégalitaire en 2003, c’est aujourd’hui l’inverse. Le milieu socio-économique d’origine a ainsi une influence importante sur les performances : 22 % de corrélation en 2012 contre « seulement » 19,6 % en 2003, c’est-à-dire que les résultats aux tests sont aujourd’hui expliqués pour près d’un quart par le milieu d’origine. Seuls six autres pays atteignent aujourd’hui des niveaux comparables à la France : il s’agit de l’Uruguay, du Chili, de la Bulgarie, de la Hongrie, du Pérou et de la République tchèque !


Graphique 1.5. Importance du milieu socio-économique dans les résultats du PISA en mathématiques. Différence entre 2012 et 2003 (en %)
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Sources : OCDE, PISA 2003 et PISA 2012.




Autre indicateur intéressant, le taux de résilience. Parmi les élèves défavorisés (les 25 % au plus bas de l’échelle pour l’indice ECSC défini plus haut), certains obtiennent néanmoins de très bonnes performances aux tests PISA (25 % des meilleurs scores). La proportion de tels élèves est appelée « taux de résilience ». Mais ce taux est trop bas en France et bien inférieur à la moyenne de l’OCDE. Pire, si celui-ci augmente en Allemagne et en Italie de façon significative (il était de 5,3 % en Allemagne en 2003), il chute en France et passe de 7,4 % à 4,9 % en dix ans. Il semble ainsi que la France favorise largement et de plus en plus les élèves issus de milieux favorisés. Sans surprise, l’écart entre les élèves issus de milieux favorisés, voire très favorisés, et les autres est particulièrement visible en France. Ainsi, si l’on ne tient compte, pour chaque pays, que du premier quart de la population en termes de statut socio-économique, la France se classe 13e sur 65 en mathématiques alors qu’elle n’est que 25e au classement général. En revanche, si l’on ne regarde que les élèves défavorisés, la France se classe 33e !

Enfin, il apparaît que la France donne moins de chances aux élèves issus de l’immigration, puisque ceux-ci sont largement plus susceptibles de compter parmi les moins bons résultats que leurs camarades. Et ce constat reste vrai même en contrôlant les valeurs par le milieu socio-économique. Un élève issu de l’immigration a ainsi 2,3 fois plus de chances d’obtenir un résultat situé dans le quartile le plus bas contre 1,7 fois dans l’ensemble de l’OCDE. Encore une fois, cet indicateur se détériore de façon spectaculaire en dix ans puisque le score moyen est de 67 points supérieur pour le groupe d’élèves « autochtones » alors qu’il était de 54 points en 2003.


LES INÉGALITÉS DE SALAIRES ET DE REVENUS : LE PARADOXE FRANÇAIS

Comparée aux autres pays, la France connaît une situation paradoxale en termes d’inégalités de salaires et de revenus.

En ce qui concerne les inégalités salariales entre salariés à temps plein tout d’abord, mesurées par le rapport entre le 9e et le 1er décile (D9/D1) de salaire brut, la situation française apparaît unique : les inégalités diminuent presque continuellement sur la longue période alors qu’elles augmentent dans les pays scandinaves et qu’elles sont à peu près stabilisées dans les pays anglo-saxons et les pays rhénans (cf. graphique 1.6). En 2010, le niveau d’inégalités salariales entre salariés à temps plein appréhendées par cet indicateur D9/D1 est en France beaucoup plus élevé que dans les pays scandinaves, un peu plus élevé que dans les pays rhénans mais beaucoup plus faible que dans les pays anglo-saxons. Comment expliquer la baisse très particulière de cet indicateur d’inégalités salariales en France ? Sans doute en grande partie par les fortes revalorisations du Smic depuis sa création en 1970. En effet, le Smic a été sur toute la période beaucoup plus dynamique que la moyenne, la médiane ou le 9e décile des salaires8.


Graphique 1.6. Inégalités salariales. Rapport D9/D1 du 9e décile sur le 1er décile de salaire brut des salariés à temps plein
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Source : calculs des auteurs à partir des données OCDE et à partir de données de l’Insee pour la France.
 Les chiffres pour les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.
 Pays rhénans : Allemagne et Belgique en 2000 ; pays anglo-saxons : États-Unis et Royaume-Uni seuls en 1990 et 1995.





Cependant, cet indicateur ne rend pas compte de l’explosion des très hautes rémunérations au sein du dernier décile de salaires. Et on a pu montrer9 que, depuis la seconde moitié de la décennie 1990, les plus hauts salaires ont connu une progression très rapide. Cette explosion concerne les tout derniers centiles de la distribution des salaires. Cette dernière étude montre en particulier que l’élargissement des inégalités salariales en haut de la hiérarchie des salaires est surtout le fait des 0,1 % des salariés les mieux payés et qu’elle est due pour moitié à l’explosion de certaines rémunérations dans le secteur financier, qui ne représente pourtant que 3 % des salariés du secteur privé. Cette forte progression des rémunérations les plus élevées est assez générale10. Elle s’observe même dès les années 1970 aux États-Unis.

Cet indicateur concerne les salariés à temps plein. Il n’est donc pas influencé par les inégalités induites par de multiples facteurs d’inégalités, comme des écarts de taux d’emploi entre pays. Enfin, les revenus des ménages ne se limitent pas aux revenus salariaux et contiennent également les revenus du capital et les revenus de transferts. Un indicateur d’inégalités de revenus sur l’ensemble des ménages peut donc apporter également des informations utiles.

Le graphique 1.7 représente les inégalités de revenus entre ménages en 2010, mesurées par le coefficient de Gini*5, avant et après transferts et impôts. Avant transferts et taxes, la France apparaît comme plus inégalitaire que les trois autres groupes de pays de référence, l’écart étant cependant réduit et sans doute non significatif avec les pays anglo-saxons. Cette situation peut surprendre, mais elle illustre que, si notre pays est plus égalitaire que les pays anglo-saxons concernant la distribution des salaires entre salariés à temps plein, il est plus inégalitaire concernant l’accès à l’emploi et donc aux revenus du travail lui-même. Ainsi, sur l’ensemble de la population en âge de travailler (ici de 15 à 64 ans), on a vu plus haut (cf. tableau 1.6) que la France se caractérise par un taux d’emploi plus faible que dans les pays anglo-saxons mais aussi que dans les autres groupes de pays.


Graphique 1.7. Inégalités de revenus mesurées par l’indice de Gini en 2010 (champ : ensemble des ménages)

[image: image]


Source : calculs des auteurs à partir des données OCDE.
 Les pays scandinaves, rhénans et anglo-saxons correspondent respectivement aux moyennes du Danemark, de la Finlande et de la Suède pour les premiers, de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas pour les seconds et des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni pour les troisièmes.

La hauteur totale des bâtons et la partie inférieure noire correspondent au coefficient de Gini respectivement avant et après transferts et taxes.





Les transferts et taxes ont en France un impact redistributif à peu près équivalent à celui des pays scandinaves mais supérieur à celui des pays rhénans et surtout des pays anglo-saxons. Au final, après transferts et taxes, les inégalités de revenus seraient en France nettement supérieures à celles des pays scandinaves et nettement inférieures à celles des pays anglo-saxons. Elles seraient, comme les inégalités de revenus avant transferts et impôts, très légèrement supérieures à celles des pays rhénans, cet écart n’étant pas nécessairement, à nouveau, réellement significatif.

Au total, donc, la France est plus égalitaire que les autres groupes de pays concernant les seuls salariés à temps plein. Sur l’ensemble de la population, et en prenant en compte l’ensemble des revenus hors impôts et taxes, elle est très inégalitaire, sans doute pour une large part à cause des écarts d’accès à l’emploi. Les transferts et taxes opèrent une très forte redistribution, équivalente à celle des pays scandinaves mais supérieure à celle des pays rhénans et surtout anglo-saxons. C’est grâce à ces transferts que la France est finalement moins inégalitaire, en termes de distribution de revenus, que les pays anglo-saxons et aussi inégalitaire que les pays rhénans.






Une opportunité de croissance à ne pas manquer11

Le diagnostic est sans appel et nourrit une vision morose pour ne pas dire décliniste de l’avenir de la France. Le quadruple déficit de balance courante, de finances publiques et sociales, d’emploi et de compétitivité, et son aggravation continue pourraient laisser croire que la France est devenue l’homme malade de l’Europe. C’est oublier que, par le passé, elle a connu des situations comparables et qu’elle les a surmontées. C’est méconnaître les exemples étrangers de rebond à partir de situations tout aussi dégradées. C’est surtout tenir pour quantité négligeable les opportunités de l’actuelle phase de la mondialisation et de la nouvelle révolution industrielle. À l’instar d’autres pays industrialisés, la France peut, par des politiques structurelles fortes, profiter de l’arrivée de nouvelles vagues technologiques pour accélérer la croissance de sa productivité. Dans les chapitres qui vont suivre, nous évoquerons la double rupture dans les modes de pensée et les modes d’action qui peuvent mettre la France en situation pour saisir les opportunités de la nouvelle croissance. Contentons-nous à ce stade d’évoquer l’impact sur la croissance des nouvelles vagues technologiques.


LES VAGUES DE CROISSANCE DE LA PRODUCTIVITÉ

Sur longue période, la croissance de la productivité*6 aux États-Unis a connu des vagues technologiques successives, illustrées par le graphique 1.8, chacune de ces vagues correspondant à une révolution technologique spécifique. Les gains de productivité induits par la révolution technologique associée aux chemins de fer et à la machine à vapeur s’épuisent au début du XXe siècle. Les effets de la révolution technologique suivante, associée à la diffusion de l’usage de l’électricité, du moteur à explosion et de la chimie moderne, induisent alors une nouvelle vague de croissance de la productivité qui s’étend sur près de trois quarts de siècle avec un point culminant au milieu du XXe siècle. Cette vague connaît un fort ralentissement transitoire au moment de la crise des années 1930. Les effets de la dernière révolution technologique, associée à la production et à l’usage des technologies de l’information et de la communication (TIC), induisent une nouvelle vague de croissance de la productivité beaucoup plus courte (un peu plus d’un quart de siècle) et moins élevée que la précédente12.


Graphique 1.8. Taux de croissance observé et lissé*7 de la productivité horaire du travail aux États-Unis (en %)

[image: image]


Source : Bergeaud, Cette et Lecat (2014).
 La productivité correspond au PIB par heure travaillée.





À une époque où la diffusion de produits intégrant des nouvelles technologies s’intensifie auprès des ménages, la baisse des gains de productivité associés à la dernière révolution technologique, celle des TIC, peut sembler paradoxale. Cette baisse, qui n’a rien de conjoncturel et qui est au contraire structurelle, s’explique pourtant assez bien et fait l’objet d’une littérature aujourd’hui abondante. Ce qui est ici pris en compte correspond aux gains de performance productive des TIC, qui induisent des gains de productivité des entreprises. Ces gains de performance des TIC sont eux-mêmes principalement liés au nombre de transistors qu’un microprocesseur (une puce) peut contenir. Ce nombre a doublé tous les deux ans environ, du début des années 1960 jusqu’au début des années 2000 (cette évolution est parfois appelée la « loi de Moore », du nom de l’ingénieur qui l’a théorisée initialement), avec une accélération au milieu des années 1990. Cette amélioration des performances ne cesse de ralentir ensuite (épuisement de la loi dite « de Moore ») du fait des contraintes d’ordre physique à augmenter continûment le nombre de transistors introduits sur les puces. Il est souvent considéré qu’une nouvelle vague de gains de performance des TIC devrait émerger dans les prochaines années, associée tout d’abord à la fabrication et à la diffusion de puces 3D, puis des « biochips » et, enfin, dans un avenir beaucoup plus lointain, à l’électronique quantique. Dans cette hypothèse réaliste, la révolution technologique associée aux TIC induirait une seconde vague de croissance de la productivité, qui pourrait même être plus importante que la première vague, et qui s’amorcerait dans quelques années.
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